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La conservation sélective  

 des biens archéologiques mobiliers (BAM) :  

un encadrement institutionnel récent  
 
 

  Charlotte Périn  

Conservatrice générale du patrimoine et chef du bureau de la gestion des vestiges 

et de la documentation archéologiques   à la sous-direction de lõarch®ologie 

Dans le cadre du lancement du concept de 

Centre de conservation et d'étude (CCE), en 2007, 

ont été instaurés des groupes de travail chargés de 

réfléchir sur les notions de tri ou de sélection des 

vestiges archéologiques à des fins de faisabilité 

d'une "conservation sélective", tant du point de vue 

normatif et réglementaire que du point de vue 

fonctionnel.  

151 acteurs de la comm unauté archéologique 

parmi lesquels des conservateurs -restaurateurs de 

spécialité archéologie, ont travaillé de 2011 à 2014 

sur ce sujet novateur, la réflexion portant sur les 

quatre thèmes suivants :  

¶ faisabilité de la sélection des BAM à conser ver à 

la suite dõune op®ration archéologique ;  

¶ mise  en ïuvre dõune proc®dure de 

déclassement spécifique aux vestiges 

archéologiques publics conservés par les Drac ;  

¶ détermination des différents moyens de 

recyclage et dõ®limination apr¯s d®classement ; 

¶ proposition de protocoles dõaide ¨ la 

conservation sélective au long de la chaîne 

opératoire en archéologie en fonction des 

catégories de vestiges dont la sélection reste 

problématique : revêtements muraux ou de sol, 

terre cuite (céramique et terre cuite 

a rchitecturale), bois, lithique, mobilier 

monumental et fragments dõimmobilier, faune, 

métal, verre et vestiges anthropobiologiques.  

Ces groupes ont produit les résultats de leur 

réflexion en 2012, qui a nourri les travaux ayant 

présidés à la rédaction du L ivre blanc de 

l'archéologie, permettant ainsi à la direction des 

patrimoines (sous -direction de l'archéologie) 

d'installer la conservation sélective des BAM (en 

application de la loi LCAP de 2016) dans 

l'ordonnance du 29 juin 2017 relative aux règles de 

co nservation, de sélection et d'étude du patrimoine 

archéologique mobilier (articles L. 546 -2 et L. 546-4 

du code du patrimoine).  

Le décret d'application de cette ordonnance, 

rédigé, est en cours d'élaboration définitive et sera 

suivi des arrêtés permettant de mettre en pratique 

les nouvelles mesures liées à la conservation 

sélective ainsi qu'au destin des biens exclus de la 

conservation pérenne des vestiges. Les propositions 

de protocole dõaide ¨ la conservation s®lective au 

long de la chaîne opératoire mise s au point au sein 

des groupes seront prochainement mises à 

disposition des professionnels de lõarch®ologie sur 

internet.  

Il est désormais possible de présenter ces 

mesures novatrices, destinées à améliorer la 

conservation des biens en vertu de leur intérê t 

scientifique pour les générations futures.  
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Une collaboration tripartite pour trier le matériel 

dõun site archéologique de référence  

 
 
 

  Luisella Sandra Cabboi  

Charg®e dõop®ration et de recherche ¨ lõINRAP 

Monique de Cargouët  

Assistante de conservation principale, CEREP -Musée  

 

 

 

Le site métallurgique des Clérimois « Les 

Fouetteries» (Yonne) a été fouillé lors de la 

construction de lõautoroute A5 Sens - Troyes. La 

fouille du gisement comprenait trois ferriers et les 

vestiges dõune dizaine dõateliers et de 18 bas 

fourneaux exception nellement conservés, 

t®moignant de la r®duction dõun minerai de fer 

local, entre le IVe s. av. J. -C. et le IVe s. ap. J. -C. 

Ce site exceptionnel a totalement 

renouvelé les connaissances sur les techniques et 

lõorganisation du travail de production de fer 

durant les huit si¯cles dõoccupation (Dunikowski, 

Cabboi, 1995).  

Les musées de Sens hébergent le CEREP -

Mus®e (centre de recherche et dõ®tude du 

patrimoine) qui est une structure labellisée CCE 

(Centre de Conservation et dõ£tude). Le CEREP 

accueille lõensemble du mobilier archéologique 

des fouilles réalisées dans le nord du 

d®partement de lõYonne. Le mobilier des fouilles 

du site des Clérimois occupe depuis 1999 neuf 

trav®es du d®p¹t arch®ologique actuel. Il sõagit 

essentiellement de scories rangées dans envi ron 

200 bacs en plastique de type curvers. 

Lõ®tiquetage r®alis® lors de lõ®tude nõavait jamais 

été homogénéisé. Il répondait avant tout à la 

logique de lõop®ration arch®ologique. Au cours 

de ces vingt années, les caisses ont été 

déplacées à plusieurs repri ses entre différents 

lieux, avant dõ°tre entrepos®es dans les locaux 

du CEREP. Ces manipulations ont engendré des 

mélanges entre les contenus de certaines 

caisses. Si des étudiants ou des chercheurs 

sõ®taient int®ress®s ¨ cet ensemble au cours de 

ces année s, nous aurions ®t® dans lõincapacit® 

de répondre précisément à leur demande, 

lõinventaire du contenu des caisses nõayant 

jamais été réalisé.  

Le poids des bacs pouvait atteindre 40 kg 

et la plupart de ces caisses, en particulier celles 

rangées le long de b aies vitrées, étaient 

devenues très cassantes. Il y avait donc urgence 

à reconditionner cette collection et en profiter 

pour y effectuer un tri comme lõavait 

recommandé Christophe Dunikowski, 

responsable des fouilles archéologiques. Ce 

dernier avait fait l e choix de prélever près de 3 

tonnes de pièces archéologiques (fragments de 

parois de four, scories, tuy¯resé) et de 

prélèvements en prévision des diverses études 

qui ont abouti à la monographie parue en 1995 

(Dunikowski, Cabboi, 1995). Il est apparu aux 

auteurs, quõ¨ lõissue de la publication, bon 

nombre de ces ensembles pouvaient être 

échantillonnés.  



 
 

 

 8  

 

 

Le personnel du CEREP nõayant pas les 

compétences scientifiques requises pour 

effectuer seul le tri des ensembles à garder ou à 

détruire, il a fallu faire appel à une personne 

ext®rieure. Le Service R®gional de lõArch®ologie 

de Dijon, propriétaire des coll ections, en 

attendant la régularisation du statut juridique, a 

accepté de prendre en charge deux semaines 

de contrat INRAP en employant Luisella Sandra 

Cabboi, spécialiste de la métallurgie du fer.  

Cõest ainsi quõun travail de tri des vestiges 

métallurgiqu es selon des modalités bien définies, 

de reconditionnement dans des contenants 

standardisés avec un étiquetage adéquat et 

dõinventaire sur Micromus®e, a ®t® entrepris en 

collaboration entre le personnel du CEE (une à 

trois personnes selon les besoins) et l a spécialiste. 

Ce travail a permis de remettre totalement à jour 

le site des Clérimois et déjà les bénéfices se sont 

fait sentir.  

En effet, deux chercheurs en 

paléométallurgie, Marion Béranger (CNRS, 

UMR5060, UTBM) et Marc Leroy (CNRS, UMR5060, 

LAMOP) sont  venus récupérer des échantillons 

de scories et de prélèvements afin de les 

soumettre à des études archéométriques dans le 

cadre dõun PCR : La sid®rurgie en Bourgogne 

Franche -Comté avant le haut fourneau.  

Devant la qualité de la collection, les deux 

cherch eurs envisagent dans lõavenir dõorganiser 

au CCE de Sens, des stages pour préciser et 

compl®ter lõinventaire qui reste pour le moment 

succinct. Mais, nous sommes désormais en 

mesure de répondre aux demandes de 

chercheurs ou dõ®tudiants qui voudraient se 

pe ncher sur le site ou sur une partie de la 

collection.  

Les scories et autres prélèvements qui 

nõavaient pas lieu dõ°tre conserv®s, ont ®t® 

rejetés dans une benne installée dans la cour du 

CEREP. Ils étaient destinés à la décharge des 

déchets de matériaux de  construction ou autres 

produits par les services de la communauté de 

commune. Entre temps, le commissaire de 

lõexposition ç Intranum, Entrain-sur-Nohain. Echos 

dõune ville romaine è au mus®e de Clamecy a 

souhaité récupérer cet ensemble pour une 

performanc e dans lõexposition, donnant ainsi un 

dernier coup de projecteur sur ces témoins du 

passé.  

Le site des Clérimois occupait 9 travées de 

contenants parfois détériorés et souvent trop 

lourds pour °tre manipul®s. Actuellement, il nõen 

occupe plus que 4 dans 15 0 caisses plus légères 

et facilement manipulables.  
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La gestion scientifique et physique  

des ïuvres et leurs statuts 

au Service de lõHistoire du Louvre 

 
 

  Néguine Mathieux  

Conservatrice du patrimoine et directrice de la Recherche et des Collections au 

musée du Louvre  

Thomas Brancaleoni  

Régisseur dõïuvres au mus®e du Louvre 

La législation française, par le biais de lois 1, 

décrets 2 et ordonnances 3 se reportant aux statuts 

des collections, a créé un périmètre juridique et 

administratif à destination des musées afin de les 

guider dans leurs politiques de gestion des 

collections tout en établissant un cadre pour le tri 

dõune partie ou de toute une collection.  

Prolixe pour des ensembles déjà inventoriés, 

identifiés, étudiés, cette législation est moins 

fournie dans le cas dõïuvres h®ritant dõun pass® 

et dõun statut complexe. La circulaire sur le 

mat®riel dõ®tude r®dig®e en 2012 a donn® un 

cadre dõ®tude pour ce type de collections dont le 

service de lõhistoire du Louvre (SHL) a h®rit®4.  

Créé comme une entité à part entière en 2014, 

le service est en charge des collections liées à 

lõhistoire du Palais et du mus®e t®moignant de sa 

vie, de son architecture,  de son quartier et de leurs 

évolutions mais également de la patrimonialisation 

progressive dõensembles jusquõalors peu 

consid®r®s. Ses ®quipes ont d¾ sõint®resser ¨ un 

ensemble dõ®l®ments rest®s sans statut et sans 

®tude, ¨ lõintersection des diff®rents départements 

du musée.  

La présence de séries, de matériel secondaire 

de fouilles et de nombreux items en mauvais état 

dans les ensembles muséographiques ou 

architecturaux dõun mus®e des Beaux-Arts aussi 

Monument Historique, pose la question du tri 

scientifi que et physique pour mieux définir ce qui 

est susceptible dõ°tre expos®, conserv®, trait®, 

réutilisé ou réemployé.  

La richesse artistique et lõ®volution du Louvre 

posent quant à elles la problématique du statut et 

de la fonction de lõobjet au sein du mus®e, pour 

des éléments qui ne rentrent pas dans son 

périmètre strict mais qui appartiennent en tant que 

mat®riel dõ®tude ou dõusage ¨ son histoire et ¨ ses 

collections.  

Quels sont les usages, critères de décisions, 

mises en valeur possibles ou procédures à ét ablir 

pour ces éléments délaissés et parfois méconnus 

au sein du Louvre ?  

Comment par exemple, étudier et sélectionner 

un ensemble dõ®l®ments arch®ologiques issus des 

fouilles du Grand Louvre destin®s ¨ lõ®tude5 ou du 

mobilier muséographique considéré comm e un 

nsemble art décoratif créé pour des salles au XXe 

siècle ?  
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Diversité des 

collections et 

statuts du 

Service de 

lõHistoire du 

Louvre.  

 

 
 

Schéma de 

lõensemble des 

collections du 

service.  

 

 

 

Gr©ce ¨ lõ®tude de ses collections et aux 

réflexions menées avec les différents corps de 

métiers, le SHL envisage des projets répondant à 

ces problématiques :  

¶ Le transfert des collections dans les nouveaux 

espaces du Centre de Conservation de Liévin 

est lõoccasion dõam®liorer la conservation et la 

connaissance des ïuvres, de proc®der ¨ un 

inventaire complet, de catégoriser les séries, 

dõidentifier et dõinformatiser des typologies 

rest®es sans ®tude dont certaines nõont pas 

boug® de leurs lieux dõorigine. 
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¶ Le projet des réserves visitables du Louvre Lens 

am®nag®es pour accueillir des ïuvres 

repr®sentatives de lõhistoire du Louvre, le 

r®emploi mus®ographique dõ®l®ments de 

serrurerie ou la mise ¨ disposition dôobjets de 

série à des fins pédagogiques pour la 

matériauthèque du futur « Studio Louvre 6 » sont 

autant dõexemples et dõop®rations permettant 

dõenvisager de nouveaux usages et 

questionnant la perception dõune ïuvre au 

sein du musée.  

¶ La réflexion est engagée sur la création de 

commissions afin dõaccompagner ces choix et 

de d®terminer les modalit®s dõorganisation de 

la politique de tri du musée. Elles permettraient 

de statuer sur le r®emploi dõensembles 

muséograph iques et architecturaux et 

dõaccompagner la patrimonialisation 

progressive dõobjets d®laiss®s.  

Ces actions permettent dõavoir une vision 

générale et de gérer un ensemble cohérent et 

homog¯ne dõitems identifi®s et identifiables. Il 

sõagit dõavoir une meilleure connaissance 

scientifique, intellectuelle et physique de ces 

ïuvres expos®es, en r®serves ou r®utilis®es, afin 

de mieux les protéger et conserver, tout en faisant 

vivre la collection.  

 

Notes  

1. Loi du  4 Janvier 2002 relative aux musées de 

France. [En lig ne] Disponible sur   

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?

cidTexte=JORFTEXT000000769536&categorieLie

n=id  

2. Décret n° 2002 -628 du 25 avril 2002 pris pour 

lõapplication de la loi du 4 janvier 2002 et le 

décret n° 2002-852 du 2 mai 2002 ris pour 

application de la loi . 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?

cidTexte=JORFTEXT000000589382&categorieLie

n=cid  

3. Circulaire n°2003/003 du 5 mars 2003 relatives 

aux proc®dures dõacquisition dõobjets de 

collections ð Circulaire n°2006/006 du 27 juillet 

2006 relative aux opérations de récolement des 

collections des musées de France.  

4. Note -circulaire 19/07/2012 . 

5. DUVAL Alain, Étude de la situation et du statut 

des collections archéologiques appartena nt à 
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Le tri des collections dans le cadre de la création 

dõune nouvelle r®serve externalis®e pour les 

musées d®partementaux de lõAveyron 
 

 

  
Aline Pelletier  

Conservatrice des mus®es d®partementaux de lõAveyron 

Riche dõune collection comprenant entre 30 

000 et 40 000 biens culturels de lõAveyron 

(agriculture, élevage, mobilier, vie domestique, 

textile, artisanat, patrimoine industriel, patrimoine 

religieux, beaux -arts), près des trois quarts de la 

collection des musées départementaux sont 

conservés en réserve. En 2013, ces c ollections sont 

toujours stock®es dans dõanciens entrep¹ts du 

début du XX e siècle construits pour abriter les 

installations électriques du tramway de Rodez. Ces 

locaux sõav¯rent inappropri®s pour la conservation 

de biens patrimoniaux et un projet de transf ert vers 

une nouvelle r®serve, accompagn® dõun chantier 

des collections, est lancé au début des années 

2010. 

Afin de cibler de manière précise le périmètre 

à déménager, des opérations préalables de tri des 

objets non patrimoniaux présents dans la réserve 

sont tout dõabord organis®es par lõ®quipe de la 

conservation : anciens mobiliers muséographiques, 

panneaux de signalisationé 

Puis, vint le tour des collections de nature 

patrimoniale dont le devenir sera déterminé par la 

propriété ou non de la tutelle publi que : restitution 

aux propri®taires (£tat, personnes priv®esé), 

propriété mais non affecté au musée 

(redéploiement, don à des associations). Ces 

actions, menées en grande partie par la chargée 

des collections, ont permis dõarriver au cïur de la 

collection patrimoniale affectée aux musées 

d®partementaux et dõengager une d®marche de 

radiation   « pour destruction du bien » (article D. 

451-19). Afin de déterminer la sélection, un « 

coll¯ge è de repr®sentants de lõEtat r®unissant des 

compétences scientifiques a été organisé en 

décembre 2012. Au regard de leur état de 

conservation, du risque que ces objets constituent 

pour le reste de la collection et des coûts en jeu 

seront alors propos®s ¨ radiation de lõinventaire 

pour « destruction du bien », 25 biens de la 

co llection départementale : des ruches en bois, 

des v°tements, des outilsé 

Afin dõ®changer avec la profession et sa 

déontologie, tant sur le volet patrimonial que de la 

restauration, cette liste est alors présentée en 2013 

devant la commission scientifique r égionale 

dõacquisition qui a soulev®e lõapproche raisonn®e 

et la d®finition dõun double crit¯re (destruction et 

absence de documentation) puis devant la 

commission scientifique régionale de restauration 

qui a suivi le même avis. Une délibération de la 

comm ission permanente du Conseil 

d®partemental de lõAveyron, en date du 3 mars 

2014, et un procès -verbal de destruction 

documenté ont finalisé la procédure.  

A la croisée des regards et des enjeux (enjeu 

de restauration, enjeu m®morielé), la principale 

difficul té a sans doute été de faire des choix face 
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notamment à des biens très détériorés mais 

constituant un témoignage unique des pratiques 

anciennes. Ce travail méthodologique et 

d®ontologique est aujourdõhui r®investi par 

lõ®quipe de la conservation d®partementale dans 

le cadre de la pr®paration du r®colement dõune 

collection réunie à Espalion par un poète occitan, 

Joseph Vaylet, et comprenant près de 8 000 items 

aussi hétéroclites et variés, sinon davantage, que 

la collection départementale.  

 

 

 

Lõexemple dõun bien radi® pour ç 

destruction du bien » : une roue de 

brouette (MR08 075).  

Crédit photographique : 

photothèque du Conseil 

d®partemental de lõAveyron.  

 

 

Nouvelle réserve mutualisée des 

musées départementaux.  

 

Crédit photographique : 

photothèque du Conseil 

d®partemental de lõAveyron. 
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La question du tri dans le cadre du chantier des 

collections du Mus®e dõAllevard 

 
 

  
Lucile Sonnet  

Chargée des collections au Musée dõAllevard 

 

 

 

Contexte et nécessité de trier  

Le Mus®e intercommunal dõAllevard est 

actuellement en cours de reconstruction.  

Dõabord associatif, de 1975 ¨ 2005 puis 

municipal jusquõen 2016, il a obtenu lõappellation « 

Mus®e de France è en 2006, sur la base de lõacte 

notarié de donation des collections de 

lõassociation ¨ la commune. 

Cõest ce document, comprenant une liste 

dõobjets impr®cise, qui servira de base ¨ 

lõinventaire. 

En 2016, lorsque lõ®quipe du Mus®e est 

renouvel®e, elle d®couvre quõil nõy a pas 

dõinventaire, et que de nombreux dons ont ®t® 

accept®s apr¯s lõobtention de lõappellation, sans 

passage devant la Commi ssion Scientifique 

R®gionale comp®tente en mati¯re dõacquisitions. 

Aussi, dõanciennes salles du mus®e 

transformées en salles de stockage étaient très 

encombr®es dõobjets disparates : collections, 

documentation, ancien mat®riel dõexpositioné 

Lõinventaire des collections commence donc, suivi 

dõun chantier des collections et dõun 

déménagement dans de nouvelles réserves.  

Dans ce contexte, la n®cessit® dõun tri sõest 

immédiatement imposée : il fallait impérativement 

séparer les objets des collections réglementai res « 

Musées de France » du reste, puis surtout réfléchir 

au devenir des autres objets encombrant les 

espaces de stockage. Ces missions ont été prises à 

bras-le-corps, dans une certaine urgence, induite 

par le contexte de création de Nouveau Musée.  

La mise  en place dõune m®thode pour le tri des 

objets  

Comment sõen sortir face ¨ une accumulation 

dõobjets divers, et que faire des objets que lõon 

choisit de ne pas inscrire ¨ lõinventaire ? ç 

Collection dõ®tude è, documentation, archives, 

d®p¹tsé et de ceux qui nõentrent dans aucune de 

ces catégories ?  

Que faire dõobjets sans rapport avec le PSC du 

futur musée ?  

Cõest avec ces questionnements en t°te que 

notre réflexion a débuté.  
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Classer les objets pour faciliter le tri  

Une méthode de tri des objets a été mûr ement 

r®fl®chie puis mise en place, afin que lõinventaire 

soit fait de manière rigoureuse.  

Les diverses salles du Musée étaient si 

encombr®es que lõ®quipe a d¾ pr®voir des 

journées expressément dédiées au tri au cours 

desquelles une pièce était en partie o u totalement 

vidée, et les objets classés en 3 catégories bien 

distinctes :  

¶ les « collections réglementaires »  figurant dans 

lõacte notari®.   

¶ les « inventaires rétrospectifs »  donnés avant 

lõobtention de lõappellation mais ne figurant 

pas dans ledit acte.   

¶ les objets à présenter devant la Commission 

Scientifique  régionale compétente en matière 

dõAcquisitions. 

Puis, les objets moins intéressants au regard du 

PSC et du projet de Nouveau Musée, les doublons 

ou encore les objets ayant besoin dõ°tre ®tudi®s 

avant une possible inscription ¨ lõinventaire : ceux-

ci ont été classés dans la catégorie « collection 

dõ®tude è. 

Enfin, les documents relevant des archives et 

de la doc umentation.  

Après ce classement, le tri  

La question du tri rejoint celle -ci, très sensible 

pour un musée : peut -on se s®parer dõobjets 

donnés par la population ?  

Après avoir classé les objets comme décrit ci -

dessus, restaient les « inclassables » ; pour ce ux-ci, 

nous avons statué au cas par cas, en lien avec 

notre tutelle :  

¶ Un rendu des  objets en dépôt a été propos é. 

¶ Une collection de minéraux a été identifiée par 

un spécialiste et donnée au Museum de 

Grenoble.  

¶ Lõancien mat®riel mus®ographique a ®t® 

donné à  dõautres mus®es du territoire. 

¶ Les copies sans intérêt documentaire ont été 

jetées . 

Les autres objets, référencés nulle part, souvent 

en mauvais état, ont été regroupés dans une salle. 

Le problème a été présenté aux propriétaires des 

collections de manièr e claire, une décision devait 

être prise.  

Depuis, le trav ail se poursuit en lien avec 

lõassociation et la commune. Pour chaque objet, 

les mêmes questions sont à nouveau posées.  

Cõest un travail de longue haleine, touchant ¨ 

lõhistoire du Mus®e et de la population.  

Expliquer la nécessité du tri  

Le tri, dans le cas des collections du Musée 

dõAllevard, ®tait indispensable. Toutefois, une telle 

d®marche nõest pas ais®e ¨ comprendre par le 

propri®taire des collections, lõassociation 

fondatrice du Musée et les vi siteurs. 

Une note a été présentée au propriétaire des 

collections, qui a compris cette nécessité, dans la 

démarche de valorisation des collections 

réglementaires.  

Des visites du chantier des collections ont été 

proposées aux usagers, au cours desquelles la  

question du tri était abordée.  

Les d®marches envers lõassociation sont plus 

longues et encore en cours aujourdõhui. Le 

traitement du fonds de cartes postales et 

photographies a permis ¨ lõ®quipe du Mus®e de 

mobiliser ses membres, jusque -là réticents au tri. 

Nous avons ainsi pu ®changer sur lõimportance de 

ces actions, en mettant en avant la connaissance 

des collections et leur valorisation future. 

LõAssociation a ç r®cup®r® è les documents que 

nous avions décidé de ne pas conserver : copies,  

retirages et cartes postales sans rapport avec le 

territoire.  

 

 

  



 
 

 

 16  

 

 

Les nouvelles 

rencontres  

de la 

conservation 

préventive  

 

 

 

 

 

3 février 2020,   

Mobilier 

National, Paris  

  

 

Pour des collections durables et responsablesé 

trions !  
 

  
Jacques Cuisin  

D®l®gu® ¨ la conservation au Museum national dõhistoire naturelle 

 

 

Poser la question du tri, revient à poser celle du 

sens que revêt une collection. Une collection 

publique nõexiste, ne sõenrichit, ne se transmet que 

parce quõelle fait sens pour la soci®t®, et cõest 

dõailleurs ce qui lui permet dõ°tre pr®serv®e au fil 

dõ®poques qui se suivent, pour autant que ces 

®poques sõinscrivent dans un mouvement de 

pensée présentant des  caractères communs. Ainsi 

la collection doit -elle continuer à dire quelque 

chose de nous, à chaque époque, au risque de 

perdre toute consistance.  

D¯s lors que la collection nous sert dõoutil de 

compréhension du monde qui nous entoure, 

comment en comprendre lõenrichissement selon 

des modalités qui, dans certains cas, peuvent être 

interprétées comme une démarche compulsive, 

sans organisation apparente , et qui sõassimilerait ¨ 

un gâchis ? La question devient non plus « 

comment se servir des collections ? », mais « à quoi 

servent les collections ? è. Lõaccumulation, en 

apparence non raisonnée, se veut -t-elle comme 

un viatique à la finitude de la matière,  justification 

dõune soci®t® contemporaine qui recherche 

performance et jeunesse éternelles ? Ne pas 

vouloir s®lectionner, cõest succomber au ç re- » 

perpétuel, qui interdit la finitude, et qui encombre 

nos esprits et nos démarches, nous faisant petit à 

petit perdre la finalit® premi¯re dõutilit® de la 

collection. Près de 20 ans après la première Table 

Ronde consacrée au sujet, comment avons -nous 

intégré le tri, le mot pris dans le sens de 

lõorganisation, tout autant que dans celui de 

s®lection et dõ®limination ?  

Dans le cas dõune collection dõHistoire 

naturelle, une autre question que celle de la 

compréhension du monde environnant est posée, 

qui est celle de ce que représente la collection en 

termes de ressources : avant tout ressources 

potentielles pour de  futures recherches (mais on 

peut ®galement se poser la question dõune 

ressource au sens économique du mot), la 

question de la thésaurisation du possible doit -elle 

être pourtant un justificatif pour tout garder et 

continuer à accumuler ? A moins que cette 

question de la ressource « utile » ne constitue au 

contraire une trame pour trier et ne conserver que 

ce qui est jug® (aujourdõhui) utile (pour demain). 

Lõexemple des collections naturalistes est 

particulièrement éloquent, dans la mesure où 

cette typologie  se prête particulièrement bien à 

lõaccumulation : ¨ eux seuls, 12 des plus grands 

établissements du monde totalisent plus de 500 

millions de spécimens ! Mais pourquoi autant de 

spécimens comme éparpillés dans les musées et 

universités du monde entier ? Il  est un fait que 

chaque époque, chaque découverte, chaque 

nouvelle étape du développement technologique 

réclament de préciser, et souvent de reprendre 

lõ®chantillonnage pour mieux r®pondre aux 

nouveaux enjeux de la recherche. Mais jusquõo½ ? 

La Nature mala de de lõhomme doit-elle 
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intégralement finir en collection, en ressources ? 

Par-delà ces questions, il devient impératif de 

garder en t°te ç lõimpossibilit® de lõexhaustivit® è, 

selon les mots du colloque de 2001.  

Ces ensembles gigantesques posent enfin la 

question de la logistique et du financement qui 

peuvent les supporter : Comment gérer « 

lõabondance et la surabondance è, jusquõo½ b©tir 

de nouvelles réserves ? Selon quelles nouvelles 

normes, toujours plus restrictives au nom de 

nouveaux concepts ? Le tri  sõimpose ¨ chaque 

étape de la vie de la collection, entre bonne 

compr®hension de ce quõelle est et doit °tre 

(notion de « service rendu à la société »), des 

règles qui la régissent (doivent -elles et comment 

peuvent -elles évoluer ?), et enfin, des usages q ui 

peuvent en être faits.  

Le tri est donc une anticipation et non pas un 

pari et, en ce sens, peut être regardé comme une 

composante de la conservation préventive.  

Mais avant de chercher à mettre des critères 

en place, intégrons la sélection à nos modes de  

pens®e. Trier sõav¯re °tre non seulement une 

d®marche ponctuelle, qui mobilise dõautant plus 

les forces vives du mus®e quõil nõaura jamais ®t® 

fait, mais cõest aussi et surtout une d®marche qui 

permet une meilleure visibilité de la collection, une 

meilleu re gestion, en adéquation avec les 

demandes quõelle peut supporter. Organiser et 

sélectionner sont deux piliers du pilotage de la 

conservation, pour une collection au cïur des 

interrogations scientifiques et sociétales 

contemporaines dõabord, futures ensuite. En cela, 

la collection sõinscrit comme une v®ritable 

composante écologique de nos sociétés, en 

interaction permanente avec ses acteurs, ses 

concepts, ses modes de vie.  
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£chantillons radioactifs, esp¯ces prot®g®esé 

comment trier les ïuvres de sciences naturelles ? 
 

 

  Thierry Oudoire  

Conservateur responsable des collections du Musée d'Histoire Naturelle de la Ville de 

Lille. 

Hugo Bordet  

Préventeur indépendant spécialisés en collections de sciences naturelles, 

Hbconservation, promotion de 2015.  

 

 

Les collections d'Histoire naturelle ont des 

proportions quantitatives étouffantes pour les 

institutions qui les gèrent. Les chantiers de 

collections réguliers sur des collections anciennes 

encore non -inventoriées ou sur des versements 

(particuliers, douanes, chercheurs) entraînent des 

tris. 

Ces tris orientent les objets et spécimens vers 

plusieu rs destinations possibles : intégration en 

collections patrimoniales, en collections d'étude, 

en collections pédagogiques, versement dans une 

autre institution ou encore destruction. Du fait de 

lõarriv®e fr®quente dõune grande quantit® 

dõïuvres, les ®liminations qui peuvent découler 

de la phase de tri soulèvent quelques 

interrogations : comment notamment gérer de 

l'amiante naturelle, des spécimens radioactifs, du 

mercure ou encore des espèces protégées ?  

Le Manifeste du Muséum - Quel futur sans 

nature ?  (Mu séum d'histoire naturelle de Paris et 

Reliefs éditions, 2017), indique que "[l'histoire 

naturelle] a pour rôle d'identifier tous les objets de 

références constituant le grand dictionnaire de la 

nature .". 

Il est primordial de discriminer les échantillons à 

valeur historique, scientifique et/ou pédagogique 

au sein dõensembles parfois tr¯s importants en 

nombre. La première étape, déterminante, 

consiste ¨ pouvoir identifier les ïuvres, ce qui, 

dans le domaine des sciences naturelles, peut se 

révéler particulièr ement complexe.  

La question qui va ensuite guider la réflexion 

lors de la phase de tri reste bien "pourquoi (ou pour 

quoi) conserver cet objet ?".  

Un premier exemple  

Pourquoi conserver des ïuvres identifi®es 

comme toxiques alors quõelles peuvent °tre 

diffi ciles ¨ g®rer ? Lorsquõelles sont inscrites ¨ 

l'inventaire d'un établissement avec le label 

"musée de France", il est obligatoire d'appliquer un 

déclassement géré par l'équipe scientifique du 

musée, compétente dans ce type de procédure. 

La procédure est lo ngue et doit être argumentée. 

Dans la réalité, ces collections sont « noyées » dans 

l'immensité des collections (68 millions de 

spécimens estimés dans les collections du Muséum 

National d'Histoire Naturelle par exemple), elles 

sont rarement inscrites à l'i nventaire déclaré. Il est 

alors aisé de les faire « disparaître ». Ce type de 

collection peut pourtant être utilisé, et même 

exposé, du moment que sont mis en place des 

protocoles adaptés (ainsi, le Victoria & Albert 
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Museum de Londres a expos® dõavril 2018 à janvier 

2019, à Londres, un chapeau avec des sels de 

mercure, produits hautement toxiques). Ces objets 

peuvent avoir un sens, dans un parcours de visite, 

malgré ou grâce à leur toxicité.  

Second exemple, les muséums conservent des 

échantillons radioactif s pour leur valeur historique, 

pour illustrer le phénomène particulier de 

lõionisation, ou encore comme repr®sentant des 

s®ries min®rales. Outre lõint®r°t scientifique et 

historique, il peut être pertinent de conserver ce 

type dõ®chantillons dans un but p®dagogique et 

ainsi expliquer le phénomène de la radioactivité et 

en présenter les risques et dangers de manière 

objective et claire . Malgré les solutions existantes, 

ces spécimens sont souvent détruits.  

Sur la base de ces réflexions, le musée 

dõhistoire naturelle de Lille a établi quelques 

critères permettant à la fois de se conformer à la 

l®gislation et dõ®viter que, suite ¨ un tri trop ç 

généreux », des fonds entiers soient éliminés par 

manque total d'information, ou par un sentiment 

dõabattement face ¨ un temps de traitement de 

ces ensembles très chronophages.  

Ces crit¯res tiennent compte de lõorigine des 

ïuvres, des documents qui les compl¯tent et de 

leur nature. Ils sont évidemment orientés par les 

dispositifs l®gislatifs qui sõappliquent aux ïuvres. Ils 

tiennent également compte de la spécificité (si 

elle existe) des collections de lõinstitution, en 

accord avec le Projet Scientifique et Culturel. Au 

travers dõexemples, nous nous proposons 

dõexaminer le parcours possible dõïuvres et de 

voir leurs destina tions finales.  
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Un exemple de tri en milieu archivistique : le 

classement du fonds du service photographique 

du minist¯re de lõInt®rieur aux Archives nationales  
 

  Emilie Charrier  

Charg®e dõ®tudes documentaires aux Archives nationales 

Sylvie Le Goëdec  

Charg®e dõ®tudes documentaires aux Archives nationales 

 

 

Évaluation, sélection, échantillonnage, 

élimination, pilon... Le champ sémantique propre à 

lõarchivistique inscrit clairement le tri au cïur du 

m®tier dõarchiviste. 

Notre communication se propose dõexpliciter le 

cadre réglementaire et normatif dans lequel les 

archivistes pratiquent le tri et de lõexemplifier ¨ 

partir du fonds du « service central 

photographique du ministère de l'Intérieur » dont 

nous avons assuré le traitement et la rédaction de 

l'instrument de recherche.  

Notre propos comprendra une description des 

composantes matérielles et inte llectuelles du 

fonds, pour ensuite poser les enjeux en termes de 

tri tout en insistant sur la documentation des choix 

opérés.  

Présentation du fonds photographique  

La volumétrie initiale illustre bien la notion de 

masse qui caractérise le patrimoine archivi stique : 

composé de 35 000 unités, en grande majorité des 

négatifs sur verre encore conditionnés dans les 

boîtes du fournisseur Guilleminot, le fonds était 

d'autant plus impressionnant qu'il se trouvait en 

vrac et en mauvais état.  

Ces photographies représe ntaient la 

production, sur un temps long (1907 -1960), du 

laboratoire photographique du ministère de 

l'Intérieur chargé de réaliser les prises de vue et de 

reproduire des documents pour sa tutelle. Entré 

aux Archives nationales dans les années 1970 et 

laissé en déshérence depuis, le fonds était 

inintelligible en lõ®tat : un travail de reconstitution 

intellectuelle était indispensable pour le 

comprendre et le rendre exploitable par la 

recherche.  

En archivistique, le tri est lõ®tape du 

traitement qui a vocatio n à discriminer les pièces 

qui présentent un intérêt au -delà de leur utilité 

administrative initiale ; lõint®r°t historique justifie leur 

patrimonialisation. Ce choix, subjectif et par nature 

critiquable, est très strictement encadré par des 

circulaires fo rg®es par lõadministration des Archives 

en étroite collaboration avec les services 

administratifs concernés et les historiens. La 

circulaire dédiée, en 1998, à la production 

archivistique des services de police nõaborde que 

succinctement la question des su pports 

photographiques. Il y est conseill® dõy ç pr°ter une 

attention particulière », celles -ci constituant « une 

source historique du plus grand intérêt pour étudier 

des ®v®nements majeurs survenus èé 

La méthodologie restait à inventer.  
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 « Pêle-mêle » de travaux 

photographiques réalisés 

par le Service central 

photographique du 

minist¯re de lõInt®rieur. 

 

 

Exemple de crit¯res de tri, dõ®limination et description. 

 

 

 


